_—lexbase 


Lexbase Affaires n°1 du 6 décembre 2001 : Bancaire 


[Textes] Les apports de la loi "sécurité quotidienne" concernant les cartes 
bancaires 


N1436AAG 


le 01 Octobre 2012 


Les cartes bancaires n'ont jamais fait l'objet, contrairement à d'autres moyens de paiement comme le chèque, d'un 
dispositif légal, complet et structuré. Le législateur est ainsi toujours venu légiférer par petites touches chaque fois 
qu'un "manquement" se faisait sentir. C'est ainsi que la loi "sécurité quotidienne", votée le 15 novembre 2001, 
comporte des dispositions modifiant le Code monétaire et financier, et notamment réformant une partie du régime des 
cartes bancaires. 


« L'élargissement des motifs d'opposition sur carte bancaire (Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001, art. 34, modifiant C. mon. fin., art. L. 132-2 N° Lexbase : L9830AUM) 


Avant la loi "sécurité quotidienne", le titulaire d'une carte bancaire ne pouvait faire opposition au paiement par ladite 
carte qu'en cas de perte ou de vol de celle-ci, de redressement ou de liquidation judiciaires du bénéficiaire. 


Toutefois, le développement de la fraude aux cartes bancaires sans qu'il y ait dépossession physique de l'instrument 
de paiement rendait ce dispositif insuffisant . La technique de fraude principalement utilisée consiste, en effet, à relever 
les données d'identification de la carte bancaire (nom et prénom, numéro de la carte et date de validité) et de les 
utiliser dans le cadre d'une vente à distance, principalement par Internet. Il en résultait, par conséquent, une 
impossibilité légale pour le titulaire d'une carte de paiement d'invoquer l'utilisation frauduleuse de sa carte pour faire 
opposition. Cependant, dans les faits, la plupart des banques acceptant ce motif d'opposition, c'est principalement au 
niveau de l'indemnisation que le client se trouvait lésé. 


La loi "sécurité quotidienne" est venue mettre un terme à ce vide législatif. Le nouvel article L. 132-2 du Code 
monétaire et financier dispose désormais qu" il ne peut être fait opposition au paiement qu'en cas de perte, de vol ou 
d'utilisation frauduleuse de la carte ou des données liées à son utilisation, de redressement ou de liquidation judiciaires 
du bénéficiaire". Ce dispositif s'aligne donc désormais sur celui applicable en matière de chèque (C. mon. fin., art. L. 
131-35 N° Lexbase : L9756DYY). 


Lors des débats à l'Assemblée nationale, le secrétaire d'Etat au Commerce et à l'Artisanat, François Patriat, avait 
énuméré les cas d'utilisation frauduleuse des cartes bancaires. Il avait ainsi rappelé que ces derniers étaient recensés 
par la décision-cadre du Conseil européen visant à combattre la fraude et la contrefaçon des moyens de paiement 
autres que les espèces. Il s'agissait des trois cas suivants : 
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- les transactions non autorisées par le titulaire effectuées en connaissance de cause, portant sur une carte de 
paiement ; 

- l'utilisation en connaissance de cause d'une carte de paiement obtenue frauduleusement, fausse ou falsifiée, ou | 
‘acceptation en connaissance de cause d'un paiement réalisé dans les conditions visées précédemment ; 

- l'utilisation non autorisée en connaissance de cause de données d'identification, notamment les numéros de carte, 
pour le lancement ou le traitement d'une opération de paiement. 


e Le régime des cartes bancaires volées ou perdues 


- Le plafond d'indemnisation en cas de vol ou de perte de la carte bancaire (Loi n° 2001-1062 du 15-11-2001, art. 35, 
instituant C. mon. fin., art. L. 132-3 N° Lexbase : L9831AUN). 


Désormais, en cas de vol ou de perte d'une carte bancaire, le titulaire supporte la perte subie avant la mise en 
opposition, dans la limite d'un plafond qui ne peut dépasser 400 euros (1). Toutefois, ce plafond n'est pas applicable si 
le titulaire a agi avec une négligence constituant une faute lourde ou si, après le vol ou la perte de ladite carte, il n'a 
pas effectué la mise en opposition dans les meilleurs délais, compte tenu de ses habitudes d'utilisation de la carte. 
Pour l'appréciation de la notion de "meilleurs délais", les juges pourront, par exemple, tenir compte de la fréquence 
d'utilisation de la carte par le titulaire, de la réception mensuelle ou trimestrielle de relevés de compte ou de l'absence 
du titulaire de la carte pour cause de voyage (2). 


Le contrat entre le titulaire de la carte et l'émetteur peut prévoir un délai de mise en opposition au-delà duquel le 
titulaire de la carte est privé du bénéfice du plafond. Ce délai ne peut toutefois être inférieur à deux jours francs après 
le vol ou la perte de la carte bancaire. La fréquence d'utilisation des cartes de paiement variant fortement d'un titulaire 
à l'autre, on a fait remarquer que le délai de deux jours francs pouvait apparaître à la fois excessif, lorsque le titulaire 
de la carte l'utilise très régulièrement, et insuffisant, lorsque le titulaire n'en fait qu'une utilisation ponctuelle (3). 


Le plafond, actuellement fixé à 400 €, sera porté à 275 € au 1er janvier 2002 et à 150 € à compter du 1er janvier 2003 


(4). 


e Le régime des cartes bancaires utilisées frauduleusement 


- La responsabilité du titulaire d'une carte bancaire en cas d'utilisation frauduleuse de sa carte (Loi n° 2001-1062 du 
15-11-2001, art. 36, instituant C. mon. fin., art . L. 132-4 N° Lexbase : L9832AUP) 


La responsabilité du titulaire d'une carte bancaire ne pourra être engagée : 


si le paiement contesté a été effectué frauduleusement, à distance, sans utilisation physique de sa carte ; 
en cas de contrefaçon de sa carte et si, au moment de | ‘opération contestée, il était en possession physique de sa 
carte. 


Si le titulaire de la carte conteste par écrit avoir effectué un paiement ou un retrait, les sommes contestées lui sont 
recréditées sur son compte par l'émetteur de la carte ou restituées, sans frais, au plus tard dans le délai d'un mois à 
compter de la réception de la contestation. 


- Le remboursement des frais dépensés par le titulaire de la carte (Loi n° 2001 -1062 du 15-11-2001, art. 37, instituant 
C. mon. fin., art. L. 132-5 N° Lexbase : L9833AUQ) 


En cas d'utilisation frauduleuse, l'émetteur de la carte devra rembourser à son titulaire la totalité des frais bancaires 
qu'il aura supportés. 


Copyright Lexbase p. 2/3 


En effet, les conséquences financières pour la victime de la fraude dépassent souvent le débit de son compte des 
sommes contestées. Ainsi, si le montant des paiements ou des retraits effectués de manière frauduleuse est tel que le 
compte du titulaire est en découvert, ce dernier devra payer des agios. Par ailleurs, l'octroi d'une nouvelle carte de 
paiement a un coût qui était jusque là supporté par le titulaire . 


- Le délai de réclamation du titulaire de la carte bancaire (Loi n° 2001-1062 du 15-11-2001, art. 38, instituant C. mon. 
fin., art. L. 132-6 N° Lexbase : L9834AUR) 


Le délai légal pendant lequel le titulaire d'une carte de paiement ou de retrait a la possibilité de déposer une 
réclamation, en cas d'utilisation frauduleuse de sa carte, est fixé à 70 jours à compter de la date de l'opération 
contestée. Il peut être prolongé contractuellement, sans pouvoir dépasser 120 jours à compter de l'opération 
contestée. 


Marie Guilé 
SGR - Droit bancaire 


Notes 


(1) La loi du 15 novembre 2001, telle qu'elle est publiée au Journal officiel, ne précise pas si le montant du plafond est 
exprimé en francs ou en euros. Il s'agit seulement d'un oubli matériel dans la mesure où la dernière version présentée 
devant l'Assemblée nationale précisait que le plafond était fixé à "400 euros". 


(2) Voir à ce propos la décision récente rendue par la Cour de cassation en matière de chèque : Cass. com., 23 
octobre 2001, n° 99-10.097, CRCAM de la Côte d'Or c/ M . Michel Clerc N° Lexbase : A7974AWA. 


(3) Jean-Pierre Brard estimait d'ailleurs que "ce délai apparaît exagérément bref, si l'on se rappelle qu'en moyenne, 
une carte réalise environ 115 opérations par an, soit une tous les trois jours" (Sécurité quotidienne avis, n° 2992 Xle 
législature, p. 99). 


(4) Recommandation de la Commission européenne du 30 juillet 1997, concernant les opérations effectuées au 
moyen d'instruments de paiement électronique, art. 6 : "jusqu ‘à la notification, le titulaire est responsable des pertes 
consécutives à la perte ou au vol du moyen de paiement électronique, dans la limite d'un plafond qui ne peut dépasser 
150 écus, sauf s'il a agi avec une négligence extrême ou frauduleusement". 
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